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POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (f~&i)) 

DRDAT GENERAL 

M. (Antigua-et-Rarbuda) (interprkation de l’anglair) I 

Monsieur le Président, ma dél/gatioa VOUII félicite chaleureusement à 

l’occasion de votre /lection à la présidence de la quarante-siribme seesion de 

l’(rssemblée gén&rale. Votre acceesion & ces hautes fonctions t6moigne du rôle 

nouveau et plus important joui; par 1’Arable Saoudite dans les affaires 

internationales. Antigua-et-Barbuda vous applaudit et je puis voua assurer du 

ferme appui de ntrr délâgatioa. 

Nous tenons également a exprimer nos sincères félicitations à votre 

prédécesseu:, le Minirtre des affaires étrangères de Malte, M. Ouido de Marco. 

Ses qualités de réformateur et de diplomate ont été en évidence tout au long 

des délibérations de la quarante-cinquième session et ma direction remarquable 

a considérablement emélior6 le fonctionnement du mécanisme de l’Organisation. 

Il y a lieu de feliciter Malte et l’Arabie saou3ite pour le rôle éminent 

qu’elles ont joué au début d’une décennie caractérisée par de grands 

changements. 

Il y a 10 ans, mon pays insulaire présentait au Conseil de sécurité sa 

demande d’admission à l’organisation. Cet événement marquait la fin de 

350 années d’histoire coloniale et le début de la totale prise en charge par 

mon peuple de ses propres affaires. Après une décennie d’indépendance, mon 

pays se félicite de rapporter que, en dépit des difficultés financières 

actuelles, il a connu 10 années consécutives de croissance économique 

ininterrompue, que notre produit national brut a plus que doublé depuis 1981, 

que les revenus personnels ont accusé une croissance correspondante alors que 

la croissance de la population de mon pays s’est limitée à moins de 1 0 par an, 

que notre mortalité infantile s’est considérablement réduite, et que nous 

sommes restés Pacifiques et relativement prospères. Ces résultats avaient été 

prédits par mon Premier Ministre, Mme Vere Cornwall Bird, qui, aux premiers 

jours de l’indépendance, promettait des résultats en ichange de discipline et 

d’un travail acharné. 

Au moment où Antigua-et-Barbuda célébrait 10 années d’indépendance 

prospère et 10 années de participation é l’organisation en tant que Membre, ma 
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-St (m-et-Betbuda) 

d016gstion ort heuteuro de souhaitor la t(onvonue a deux nouveaux Etatr 

inmuleitor qui viranont do dovonit Membtem de cet organe. Les Iler Matrhall 

l t ler Etat8 iidbt&e de Miaton&rie, en tant que nouveau Membres des 

IVationr Uni~e, peuvent compter l ut l’appui inddfeotibe d’Antigua-et-Batbuda. 

Tous lerr Etats, grands ou petits, guiesantr ou impuisoants, ont besoin de 

1 *Otpaniration. Haie pour 1.0 petite Etats, la qualit/ de Membre de 

1’Otganieation tient a la o/aorrit/ d’aarutet le terpect univetrel du droit 

international. La eouvetaineti dea petits Etata peut 8tte le miaux protégée 

par l’engagement ind6fectible pris par tous les Etatr, en particulier par ler 

gtandr et le8 puissants, de teapectet toujours la ptimaut6 du droit, 

La tentetivo iraquienne d’annexer aon petit voisin, le Koweït, peut 8tte 

conaid&t/e comme l’exemple le plu8 flagrant du m6ptir total du droit 

intetnatiOna1. Cependant, la volont du Conseil de skutit6 der Nationr Unies 

d’autotiaet le tecout~ a une force de coalition pour rétablit la eouvetainet6 

du Roweït est un exemple brillant du triomphe de la coop6tation intetnationble. 

Il conviant de féliciter hautement lee Etats-Unis et les autres patQmaites de 

la coalition de leur volont d’engager dee hommes et der teaaoutcea en favaut 

d’une aussi noble cause. ter petites nationa, toutefoie, doivent trouver un 

autre moyen de dissuader l’agresseur, sschar,t que des Etats grands et 

puierants ne netOnt pas toujours disiposés à assumer la d6fenare collective de 

pays non producteura de péttolr,, iconomiquement insignifiants. 

Mais la crise Iraq-Koweït a néanmoins démontré clairement que la rivalité 

vieille de plusieurs décennie8 entre les supetpuiseancce mondiales s'estompe 

et que la guette froide a pris fin. En outre, la crise du Golfe indique 

également que les petjtR Etats n'ont pas de meilleure occasion d'aider à 

façonner les év6nements du monde qu'en en étant les victimes. 

Il 88 peut cepondant que les changements qui se sont produits récemment 

en EUrOpe orientale aient modifié cet ancien ordre exclusif. Les trois petits 

Etats baltes, à savoir l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie, méritent d'être 

félicités d'avoir réaffirmé leur souveraineté sans compter en même temps sur 

l'appui d'une superpuissance. 
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En fait, de nombreux petits paye ont applaudi les citoyene courageux de 

a01 petites r~publiquee, qui, vivant dana l’ombre d’un ghant, ont défié 

quelqu’un da plur pulasant et ont triomphd. Il y 0 lieu de louer à juste 

titra le PrbrJdent de l’Union des Républiques socialistes soviétiques qui a 

redreaa8 50 ana d'injWJtiCt3 tout en encourageant ïe paix, Antigua-et-Barbude 

fhliCit@ et 8CCUeflh chaleureusament l’Estonie, la LiettOnie et 18 LitUBnie en 

tant que nouveaux membres de notre famille d*Btate 8OUVorain8 égaux et 

ind6pendants. 

Nous conseillons toutefois b cea nouveaux membres de ne pas oublier que, 

dana notre monde, lee patite Etats sont fréquemment marginalieés et qu’ils 

n’ont, par consbquent, quhre d’influente. Lee 10 an&38 que nous avons 

pas86ea en tant que Membre de 1’Orgaaisation 130~ Ont COnVainCW que 

l’Aasembf6e gdnkale reste l’instance principale d’où la voix des petite Etats 

peut 88 faire entendre et exercer une certaine influence. C’est la tribune 

fddalo pour pratiquer et promouvoir le multilat6ralisme. Antigua-et-Barbuda 
. 

continuera de pr6coniser la démarche multilatérale dana le règlement des 

prOblhIeB, convaincue que c'est le meilleur moyen de faire avancer la 

coopération internationale et la coexistence pacifique entre les Etats 

aouveraiaa. 

A notro avis, l’approche multilatérale a contribué à instaurer la 

démocratie en Haïti, et c’est cette approche qui permettra de mettre un terme 

à la dictature brutale qui a saisi le pouvoir dans ce paya. Antigua-et-Barbuda 

condamna aano réserve l'attaque militaire lancée lundi dernier contre le 

processue démocratique naissant en Haïti. Noue dem.:ndons instamment à la 

conununautsi internationale de continuer à apporter au peuple haïtien l'appui 

dont il a besoin pour rétablir le gouvernement constitutionnel. L'approche 

multilatérale réussira certainement à évincer les usurpateurs et à rétablir le 

Président Aristide dans ses fonctions légitimes. 

NOUB sommes également convaincus que c'est en misant sur le 

multilatéralisme que l’on a contribué dans une grande mesure à l'agonie de 

l'apartheid en Afrique du Sud raciste. L'apartheid sera démantelé, car les 

pays du nonde ont décidé que cette pratigue était un mal trop pernicieux pour 

être maintenue, et tant que les derniers vestiges de l'apartheid ne 

disparaîtront pas, l'Afrique du Sud ae pourra espérer être accueillie dans 

cette famille des nations. Antigua-et-Barbuda continue de prôner le recours 
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aux sanations en tant que moyen d’aacélérer le démant&lement de l’apartheid. 

Une Afrique du Sud pleinement démocratique, où tout adulte aura droit 3 une 

voix égale, sera la meilleure preuve que l’apartheid est éliminé. 

Les efforts inlassables que nous faisons pour mettre un terme h 

l’apartheid sont conformes é l’attachement sacré d’Antigua-et-Barbuda ir la 

promotion des droits de l’homme. Chaque année, ma dél6gation attire 

l’attention de la communauté eur les violations des droits de l’homme des 

populations autochtones du monde. Nous sommes d’avis que les population8 

impuissantes qui habitent dans les forêts toujours plus r6duites et dans les 

coins les plus reculés de la terre ont besoin de la protection des 

Nations Unies si elles ne veulent pas être brutalement exterminées. Les 

usurpateurs de terre, les chercheurs d’or, les propriétaires de ranches, les 

sociétés d’exploitsLion forestière, les criminels et un nombre incalculable 

d’autres ont envahi leuro terres ancestrales, semant la mort, la maladie, la 

dégradation et entraînant une dislocation massive de la vie traditionnelle 

- en bref, le génocide, la misère et les violations sont devenus la lot des 

populations autochtones du monde. 

Les îles des Caraïbes abritaient plusieurs populations qui ont été 

virtuellement éliminées par la guerre et l’esclavage é partir de 1492. A en 

juger par l’histoire de ma région, nous redoutons le pire pour les populations 

autochtones. Grâce à la protection accrue de 1 *Organisation des 

Nations Unies, cependant, on peut éviter une &Pétition de cette histoire 

brutale. 

L’attaque tout aussi rude contre l’environnement de la terre, lancée par 

l'humanité depuis le début de la révolution industrielle, ne peut continuer. 

L'équilibre écologique fragile qui a évolué lentement sur notre planète au 

cours de ses ;,5 milliards d'années d'existence, montre maintenant des signes 

de dégradation extrême. Il est plus qu'évident que l'humanité ne pourra 

suivre la même voie pendant un siècle encore. L'épuisement de la couche 

d'oxore, le réchauffement de la planète, l'élévation du niveau des mers, les 

ouragans fréquents et violents, la désertification et les changements 

climatiques calamiteux mer,acent l'existence même de l'humanit6. Mais les 

menaces les plus immédiates pèsent sur les pays insulaires faiblement émergés, 

comme le mien et d'autres dans les Caraïbes et dans le Pacifique. Nous sommes 

les pays de la ligne de front qui subiraient les plus graves conséquences d'un 
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ahangemont do climat m&me modéré. Les Etats insulaires cosune le mien, qui 

n’ont jamais nui à l’environnement sont maintenant menacie d’i%re submergés en 

raison de l’élbvation du niveau des mers. 

A moine que les pays développée du monde ne modifient radicalement leurs 

dthodes de production et leur mode de vie fondé sur la coneommation, il n’y 

aura ni troisième ni quatribme g6nérations pour expier nos p&zhos. Et à 

moins que 108 pays on développement du monde puissent acquérir et utiliser des 

techniquoa de d6veloppement durable, leura populations toujoure plus pauvres 

et toujours en expansion deviendront les malhoura~~ses victimes 8e catastrophes 

environnomentalee trop Epouvantables a imaginer pour être envieagées. 

Les Etata insulaires du monde, conscients Bes dangera environnementau 

uniquea qui menacent leurs populations, SO oont unis sous cette bannière 

commune # ici sur Nations Unies. L’Alliance des petits Etats insulaires 

(AOBIS), propodcr par la Trinité-et-Tobago et pr&id&a avec compétence par 

Vanuatu, travaille avec diligence pour définir une position commune au coure 

dee oigociatione qui aboutiront à la convention sur les changements 

climatiques. Antigua-et-Earbuda, partenaire dgal au sein de l'AOSI8, entend 

assumer sa responsabilité dans l’élaboration de cette convention. Notre 

dalégation jouera un rôle de plus en plus actif dans la préparation de la 

Conf&ence des Uations Unies sur l’environnement et le développement, qui doit 

se teair au Brhsil en juin 1992. Nous f6llcitons le Brésil du rôle Birecteur 

qu’il a joué a cet Qgard, conscient de la néceesité d’aborder simultanément la 

double problématique de l'environnement et du développement. 

Alors que tous les yeux sont tournés ver8 le Brésil, Antigua-et-Barbuda 

voudrait attirer l'attention sur l'Antarctique. Ce continent gelé et intact 

ne doit pas devenir la possession des seuls grands pays. Nous estimons que 

l'Antarctique devrait être placée sous le contrôle général des Nations Unies. 

L'Antarctique est un baromètrs trop précieux de la santé de l'environnement de 

la terre, une source de nourriture trop importante pour tous les poissons des 

océans et un système kologique trop fragile pour qu'on le laiese violer daas 

l'espoir d'une exploitation fructueuse. L'activité industrielle dans 

l'Antarctique modifierait encore davantage le déséquilibre en oxyde de carbone 

qui existe dans l'atmosph&re, agrandirait encore davantage le troc dans la 

couche d'ozone protectrice de la terre, et prkipiterait le réchauffement 

global et l'élévation du niveau des mers. 
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M. Hutsf_(Aatiaua et BarbuBa) - - 

Mon gouvernement est heureur d’apprendre que le8 24 membres votante du 

Trait6 do l’Antarctique, qui remonte & 30 ans, ont signé un accord qui 

iatordit l’exploitation miniere et l’exploration pétrolière en Antarctique 

pendant SO ana. Il est convenu que, è la fin de cette pdriode, l’interdiction 

pourrait Gtre levt$e si deux tiete dee membres actuels du Trait6 le désirent. 

Ma dél6qation est fermement d’avis que cet accord freine la cupidité de la 

qtMration actuelle, qui, autrement, mettrait gravement en pdtil le bien-6tre 

de toutes les générations futures. Les toundra8 vierges de l’Antarctique, aon 

peuplées et paisibles, ne doivent jamais être viol6ea. 

Maiu sur les continente peuplés de la terre, ua renversement de 

situation, porteur de ressources, est nbceesaire pour sauver notre planète de 

la catastrophe écologique. Moa pays 88 réjouit donc de la prise de conecirace 

accrue de pluaieuts organismes multilatéraux de financement. Plus 

particuli~tement, nous félicitons la Banque mondiale et le Programme des 

Nations Uaies pour l’environnement de la création du Fonds pour 

l’environnement mondial. Même si 250 millions de dollars ne peuvent suffire à 

réparer la plupart des dommages causés à l’eaviroanement, la création de ce 

fonds constitue un point de départ admirable. En outre, nous demandons 

, inetanunent que soit créé le centre de technologie écologique mondiale, qui 

servirait à superviser le transfert de techniques saines à tous les pays en 

développement. Si aous voulons léguer notre terre à la prochaine génération 

ea l’état où nous en avons hérité de nos ancêtres, le processus de 

développement devra alors tenir compte des dommages qu’infligera la 

technologie à l’environnement. 

Le sous-développement de l’Afrique préoccupe particulièrement ma 

délégation. En 1957, l’obtention par Kwame Nkrumah de l’indépendance du Ghana 

a inspiré le peuple d’Antigua-et-Barbuda. Nous estimions que la liberté de 

l’Afrique devait pr6céder la nôtre. De même, nous savions que le 

développement de l’Afrique annoncerait le nôtre. Toutefois, depuis les 

premières années de son indépendance, les recettes provenant des produits de 

base de l’Afrique ont considérablement baissé: les termes de l’échange se sont 

détériorés; des complots ourdis en divers lieux ont sapé et détruit le rôle 

dirigeant légitime de l’Afrique: l’agitation civile, alimentée par des 

pr&occupations relatives à la guerre froi.de, a compromis la stabilité: et, 
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dans cortains cas, m&ne des phénomines naturels, y compris la sécheresse et 

10s maladiea, ont sembli l ‘slliot pour dicimer les population8 jeunes. Ma 

d~l~gstion eet termoment d’wi6 que l’influx de ressources en Afrique doit 

6tro fortement accru et quo 10 systime des Nation8 Unies doit être prêt à 

jouer un rôle plus important dans la reaaiesance de l’Afrique. 

Des pays en développement insulaires comme le mien se tourneront 

davantage vote 10 systhme des Nations Unies pour obtenir de l’aide. Il est 

oscompt6 quo le Programme des Nations Unies pour la d6veloppement augmentera 

con financement de projeta. Le D6partement de la coopération technique pour 

le développement sera 6galement appelé b assumer un plua grand rôle en 

6largissant l’aide technique qu’il fournit actuellement. L’accroissement des 

fonctions de ces organismes des Nations Unies exigera de plus amples 

contributions de la part des paye développés. La liberte n’est pas gratuite 

et sa promotion exige des geins matériels pour qu’elle ne disparaisse pas. 

Ici, le leadership doit âtre manifeste. 

Nous louons les dirigeants de l’Angola pour leurs offres magnanimes 

anvers leurs adversaires d’antan, et nous prions instamment les parties à 

Madagascar de continuer à rechercher une solution pacifique à leur crise. Mon 

gouvernement attend aussi impatiesnnent les résultats du référendum supervisé 

par les Wetions Unies au Sahara occidental, et nous demandons instamment que 

les résultats en eoient respectés. Notre coeur pencha du côté du peuple 

sahraouf en ce moment - son moment de vérité. 

En Asie, oou8 félicitons les deux Corée pour leur décision audacieuse de 

devenir Membre des Nations Unies. Antigua-et-Barbcda félicite la République 

populaire démocratique de Corée et la République de Corée de leur admission 

dans cette famille des nations. Nous partageons les aspirations du peuple 

coréen à une unification pacifique de leur patrie divisée. Nos concitoyens 

partagent leur opinion, selon laquelle la paix est indivisible, et nous 

espérons sincèrement que l’armistice instable qui prévaut dans la péninsule 

fera bientôt place à une paix durable. 

Mon pay8 se réjouit particulièrement des réCanta8 décisions priSa par 

le8 factions en guerre au Cambodge de réduire leurs effectifs militaires 

respectifs de 70 \ et de placer les effectifs restants sous la supervision 

directe des Nations Unies. houa prions instamment toutes les parties de 
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8’offotcot do rurmoater leur désaccord :-4x la tenue d’ilections libres et 

d’accepter aiari l’accord-cadre 6labor6 par le Conseil de sécurité. 

Antigua-et-Barbuda f6licite le Secrhtaire g6n6rsl dea Nation8 Unies des 

effort8 soutenus qu’il fait pour promouvoir le dialogue entre les combattants 

en Afghanistan. Noua ertimonr que ce processus aboutira b une paix durable. 

La question de Chypre wnble avoir 6~01~6, et nous demandons que toutes les 

partie8 participent au processus de réconciliation. De même, le conflit du 

Hoyen-Orient semble être parvenu h un point tournant. Noua demeurons 

perruad6s qu’une conférence internationale de paix doit être convoquée. Les 

intérgts de toutes les parties concernées ne peuvent être mieux défendus que 

par le dialogue et la négociation, dans un climat favorable b une solution 

pacifique. Le droit des Palestinien8 à disposer de leur propre patrie doit 

devenir une réalité, et Israël doit pouvoir exister & l’iatérieur de 

frontières sûres et reconnues. 

Noua nous rdjouiasons avec le peuple libanais de voir que la guerre 

civile semble prendre fin. Puissa ce très beau pays reprendre sa place en 

tant que carrefour régional de nombreuses cultures. La guerre fratricida qui 

fait rage en Yougoslavie est regrettable, et nous encourageons la Communauté 

européenne a y poursuivre 88 recherche d’une solution. Son succès constituera 

un exemple pour d’autres groupe8 régionaux. Si la Communauté européenne est 

incapable de régler ce litige, elle aura ?.lors, pour son propre malheur, 

manqué son premier uendea-vous avec l’histoire. 

J’aimera!.s maiatenant parler brièvement de ma propre région. Nous avons 

toujours condamné les systèmes économiques injustss qui sont à l’origine des 

guerres civiles en Amérique centrale. Tant que de profondes réformes 

économiques ne eeront pas mise8 en oeuvre, l’Amérique centrale continuera A 

connaître l’agitation civile. Néanmoins, nous encoursgeons les parties en 

El Salvador à entamer des négociations pour que la paix puisse y régner 

bientôt. A cet égard, nou8 félicitons les Gouvernements du Guatemala et du 

Belise de chercher à mettre fin à leur litige frontalier et d’avoir établi des 

relations diplomatiques sur un* base amicale et permanente. Le Président 

Serrano du Guatemala doit être félicité pour son co-arage et sa perspicacité au 

cour8 d’une décennie mûre pour le changement. 
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Alorr que 8~aii10rao la dernière décentiio du XXe riicle, il ert brident gue 

l’ordre qui 8 dgi ho 8ffairan politiqua at honomiquor înteraatîonalee 

pondant lor quattm déaeaaior prOcbdaates n’exîat.0 plus. Notre moado n’eet 

plur diviri on deux aampr dirigh par des auperpuiersncar armées d’idéologiea 

coaourroatos. Les nationo, petitea ou pauvres, no peuvent plus aller 

alligroment d’un camp h l’autre dans l’~epoît de tirer &a avantages 

Oaonomlquor partiauliore. La batsille id&ologique a prie fin et il on va de 

m8mo &JS gains mat/tîels qui découlaient de l’appartenance b l’un des deux 

campe. 
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Personnm ne peut dire avec certitr!de ce que nous réserve le nouvel 

ordre. Hériterons-noua d’un mon& dominé par une sou10 puissance7 

Uhitororrs-noua d’un monde multipolaire avec de nombreuses puissance8 qui se 

disputeront les coeurs et les esprits? Ou bien allons-nous réussir à former 

un nouveau monde où notre parlement dos parlements façonnera les événements? 

Quel que mit 10 nouvel ordre, mes compatriotes n’ignorent pas que l’idéologie 

et la thiorie économique importées ne garantissent pas le dheloppemsnt. 

Notre expérience montre que c’est l’investissement intelligent de capital 

- importé ou national - et l’application des ressources humaines animées par 

dea valeurs communes et renforcées par des institutions qui encouragent la 

liberte et qui agissent ensemble pour assurer le développement. 

Nos 10 anndes d’indhpendance ont essentiellement réussi parce 

qu’Antigua-et-Barbuda a eu accbs au capital, et que sa population a manifesté 

un dynamisme et une foi extraordinaires. Au cours des deux années passées, 

cependant, les sources de capitaux se sont faites plus rares. En raison d’une 

récession économique dans notre principal marché de capitaux, il est de plus 

en plue difficile d’en obtenir de nouveaux investissements. Simultanément, 

l’aide officielle au développement s’est presque tarie et notre secteur qui 

xapporte le plus de devises a ht.6 dévasté par la guerre et la crainte du 

terrorisme qui en résulte. Des circonstances indépendantes de nos décideurs 

menaceut ainsi de gkher une décennie de travail acharné. 

En 1901, pourtant, lorsque notre île a mis le cap sur la mer inconnue de 

l’indépendance, notre Premier Ministre, Ver0 C. Bird, prévoyait de nombreux 

orages. Nous considérons nos difficultés actuelles et nos objectifs de 

développement encore à rèaliser comme un défi à surmonter par nos propres 

moyens et avec l’assistance de la conununauté internationale. 

Antigua-et-Barbuda assure la communauté que, dans 10 années - en l’an 2001 -, 

lorsqu’elle fera le bilan de ses 20 ans d’indépendance, cet orage aura 

disparu, cette récession relèvera de l’histoire et que les institutions, le 

courage, la foi et la sagesse qui ont défini la personnalité 

d’Antigua-et-Barbuda auront prévalu. 

PROGRAMME DR TRAVAIL PROVISOIRE 

Le mIDENT (interprétation de l’arabe) : A l’issue de 

consultations menées en mon nom, j’ai préparé un programme de travail et un 

calendrier provisoires pour l’Assembl6e g&érale. J’espère que nous 
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rerpecteroa8 CO calendrier d’aussi pré8 quo possible afin que l’Aesembl6e 

puisse assumer sas reaponsabilitér d’une maniire ordoanb. Je lance donc un 

appel eux repréreotaat8 qui soumettrc~: ~90s projets de résolution pour qu’ils 

le fassent ruffisament à l’avance afin que les membres de l’hssemblée 

disposent du temps nécessaire pour les emmiaer. 

Je voudrais également rappeler aux reprheataats que les projets de 

résolution ayant des incidence8 financières doivent être présentés bien à 

l’avance pour permettre au Cornid consultatif pour 10s questions 

administratives et budghtsires (CCQAB) et b la Cinquième Conuniesion de les 

examiner dans le cadre du budget-programme avant que l’Assemblée ne prenne uno 

décision h leur sujet. 

Voici donc le prograntme de travail provisoire des séances plénières pour 

la fin du mois d’octobre. 

Le mercredi 16 octobre, dens lr\ matinée, l’Assemblée générale examinera 

les points de l’ordre du jour suivante : 141, Statut d’observateur h 

l’Assemblée générale pour la Commuaauté des Caraïbest 20, Ouestion de l’île 

comorienne de Mayotte; et 15 a), Election de cinq membres non permanents du 

Conseil de sécurité. 

Le lundi 21 octobre, daas l’a?rés-midi, et le mardi 22 octobre, dans la 

matinée, l’Assemblée exeminotsr le poiat 14 de l’ordre du jour I Rapport de 

l’Agence iateraationale de l’énergie atomique. 

Le 22 octobre, dans 1 ‘après-midi, l’Assemblée examinera les points 23 de 

l’ordre du jour, Retour ou restitutioa de biens culturels à leur pays 

d’origine; et 17 a), Election de 29 membres du Conseil d’administration du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement. 

Le jeudi 24 octobre, dans la matinée, l’Assemblée examinera les points 

suivants de l’ordre du jour I 22, Programmes et activités ea faveur de la paix 

dans le monde; 26, Dixième anniversaire de l’Université pour la paix; 17 d), 

Election de 12 membres du Conseil mondial de l’alimentationr et 17 e), 

Election de sept membres du Comité du programme et de la coordination. 

Le lundi 26 octobre, dans l’après-midi, 1 ‘Assemblée examinera les points 

suivants de l’ordre du jour I 25, Coopération entre l’organisation des 

Nations Unies et le Système économique latiao-américaint 27, Coopération entre 

1’0rgwisation des Nations Unies et l’Organisation de la Conférence islamique; 
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30, Coopirstioo entre 1’Orgsnisstion des Nstions Unies et l’Organisation de 

l’unit& africaine; et 34, Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et 1s Ligua der Etnts arabee. 

Jo voudrais rappeler aux membres que si 1’Assembl~e a Ciré le date du 

lundi 14 septembre 1992 pour 1s clôture de la quarante-sixième session, elle a 

aussi arr&6 la date du mardi 17 décembre 1991 pour suspendre seo travaux 

jurqu’b l’annie prochaine. 

Je voudrais on outre informer les représeutants que la Conférence pour 

les annoncea de coatributionu pour les activit&! en matière de d&eloppement 

aura lieu 10 mardi 5 novembre, le matin, et le mercredi 6 novembre, également 

le matin. La Conférence sera ouverte par le Secrétaire gBnéra1. 

Ce programme de travail provisoire sera coasigno au procès-verbal de la 

prhsente séance et dans le résumé du m des Nations Unies. J’informerai 

l’Assemblée de toute modification apportée a ce calendrier. 

La liste des orateur8 pour tous ces points est maintenant ouverte. 

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (&) 

DEBAT GENERAL 

M.ME;SFUS (Ethiopie) (interprétation de l’anglais) t Permettez-moi 

tout d’abord, Monsieur le Président, de vous féliciter pour votre élection à 

la préoidence de la session actuelle de l’Assemblée générale. Nous sommes 

particuli&rement heureux de voir le représentant de l’Arabie Saoudite, pays 

avec lequel l’Ethiopie est unie par des liens étroits et amicaux, assumer la 

présidence de cette assemblée. Je suis heureux de pouvoir vous assurer de 

toute la collaboration de ma délégation dans l’accomplissement de votre tâche. 
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Je voudrai8 également exprimer toute notre gratit@r à votre 

prédécerreur, M, Quido de Marco, pour la msnibre avisée dont il a dirigé lee 

travaux de la quarante-cinquibme session de l’Assemblée générale. Nous avons 

eu l’honneur de recevoir M. de Marco en Ethiopie , en juin 1991, quelques jours 

b peine après la chuto de la dictature militaire qui a brutslied do manière 

impitoyable et qui a déshonoré aotro pnys au courm doe 17 dernières années. 

La visite trga positive de M. de Marco en Ethiopie a contribu b attirer 

l’attention internationale sur le mort de centaine8 de milliers de réfugiés 

des pays voisina et b en faire un de ses sujets principaux de préoccupation, 

J’aimerais aussi saisir cette occaeion pour rendre hommage au Secrétaire 

général des Nations Uniee, M. Pérea de Cu6llar, pour les services ineignes 

qu’il a tondue b l’0rganisation, et le féliciter de laisser derriore lui en 

nous quittant une Organisation dont il a contribué à renforcer Ia stature et 

la crédibilité. Nous lui souhaitons bonne chance et succès. 

Qu’il me soit également permis de souhaiter la bienvenue la plus 

chaleureuse à la République populaire démocratique de Corée, à la République 

de Corée, aux Républiques baltes d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie, aux 

Etats fédérés de Micronésie et à la République des Iles Marshall qui sont 

devenue Membres de notre organisation au cours de cette session. 

Les profonds changements survenus dans le monde d’aujDurd*hui ont 

entraîné l’apparition d'une tronaform;tion démocratique. Maintenant quo ia 

guerre froide est tf rminée, les relations internationales tendent à promouvoir 

le remplacement de l’affrontement par la coopération. En effet, la paix est 

en train do s'installer, la liberté est en marche, tandis que les peuples, les 

nations et les nationalités exercent leur droit é l'autodétermination. La 

tyrannie et la répression sont éliminées par les peuples qui exercent 

pleinement leur volonté, en prenant en main leur propre destin. Ils aont 

gagnants dans leur poursuite de la liberté, de la démocratie et de la justice. 

La victoire du peuple éthiopien sur une dictature militaire impitoyable 

en est un exemple. Je voudrais demander l'indulgence de cette assemblée pour 

qu'elle me permette de parler brièvement de l'expérience douloureuse que nous 

avons vécue ces 17 dernières années en Ethiopie, avant de vous exposer la 

Situation actuelle dans mon pays. 
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La communauté internationale connaît lee rouffrances et le8 miatrea sana 

p&tident endurées par le peuple Bthlopien. La politique de porte et tle 

régression flagrente poureuivie par le régime t0rroriste meintonant dbfunt, 

alliée aux sécheresses chroniques ot Èr la Pemine, ont infligd d’effroyables 

aouffrancee humaines. Il convient de rappeler que le meurtre prémddité de 

peracrnnee innocentes était le lot quotidien. De8 adoleeconte, raoeemblés dana 

ler éaoler, rameada dans les ruesr arrachée a leurs foyers, ont &tii enrôlés 

de force dans l*armée. Dos villages ont été détruite par des bombardement8 

aveugle8 en vue de supprimer ceux qui voulaient être libres. La guorre 

cruelle a déraciné dea centaine8 de milliers de gens. Beaucoup d’entre eux 

ont péri, tandis que d’autres fuyaient b la recherche d’un refuge dans dea 

paya proches ou lointains. 

Je ne puis que constater avec tristesse et regret 10 cilence accablant du 

systhme des Nations Unios face aux violstions flagrantes des droits de l’homme 

et son :-lcapecité 6 faire des effsrta tangibles pour mettre fin aux malheurs 

de mon paya. Noue aommee d’avis que cette organisation internationale, dont 

l’objectif essentiei est de “préaotver les générations futures du fléau de la 

guerre”, aurait dû 88 prononcer avec suffisamment de fermeté, plutôt que de se 

dissimuler derrière des prétextes lui permettant de justifier aon inaction 

lorequ’elle s’est trouvée confrontéo aux violations dea droits de l’homme les 

plus flagrantes et à des effusions de sang continues. 

Par contraste, des nations donatrices et des organisations non 

gouvernementales 88 sont manifestées et ont agi avec beaucoup de dignité et de 

compassion. En dépit de la politique bien connue : “De la nourriture contre 

des armes”, poursuivie par le régime en place, elles ont persisté dans leur 

détermination et ont parfois réussi k apporter une aide tout à fait opportune 

aux victimes de la 86ChereS8e et de la famine dans notre pays. Nous 

apprécions très sincèrement cet engagement humanitaire. 

Le renversement de la junte militaire et la prise du pouvoir couronnée de 

succès par les forces démocratiques, le 28 mai 1991, ont marqué le début d’une 

nouvelle ère de paix, de démocratie et de justice en Ethiopie. Au moment où 

la junte à Addis-Abeba s’effondrait, des pourparlers sur la fin de la guerre 

ae tenaient b Londres, le 24 mai 1991, sous la médiation du Gouvernement des 

Etats-Unis. A cet égard, je voudrais saisir cette occasion pour exprimer notre 
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reconnaissance au Uouvernement dea Etata-Unis et en particulier b 

1’Ambarsadeur Herman Cohen, diplomate distingué et avis6, médiateur officiel 

nom& par le Oouvernetnent américain, pour lea efforts inlaesablea qu’il a 

déployée pour organiser les pourparlers de paix à Londrea, auxquels ont 

partici& les anciennes partie8 au conflit éthiopien. 

Il a ét6 convenu é Lorrdreo de convoquer une conférence nationale a 

Addis-Abeba le ler juillet pour élaborer le cour8 politique futur du pays. La 

ConfQrence, qui a eu lieu comme prévu, a réuni 24 organisations représentant 

une vaste gamme de points de vue politiques et reflétant les aspirations de 

diverses nationalitéa. Noua avons noté avec satisfaction que la Conférence 

nationale sur la paix et le démocratie a été honorée de la prisence 

d’observateurs internationaux, comprenant les représentante de 

16 gouvernementa, dea Nations Unies, de l’Organisation de l’unit6 af!rlcaine et 

de la Conxnunaut6 européenne. Leur participation à la ConfBrence a renforcé 

notre détermination de travailler étroitement avec la communauté 

internationale pour résoudre les graves problèmes et relever lee défis 

auxquels ost confronté notre pays. 

La Conférence nationale a élabore le cours que devait suivre l’Ethiopie à 

l’avenir. Elle a adopta une charte essentiellement fondée sur la Déclaration 

des droits de l’homme des Nation6 Unies, Cette charte est la loi suprême du 

pays pour ia période de transition qui doit mener a des élections 

multipartites d'ici environ deux ans. Conformément aux dispositions de la 

Charte, la population a commencé à exprimer librement ses vue8. Des partis 

politiques se sont constitués et présentent déjà leura progranunes à la 

population en prévision d'élections libres et justes. 

Une administration à large fondement, composée de nombreux groupes 

politiques, est en place et agit dans le cadre d'un gouvernement de 

coalition. Un principe essentiel de cette charte est la reconnaissance des 

droite des nations et des nationalités d'exercer leur droit a 

l'autodétermination, pierre de touche du processus démocratique dans lequel 

s'est embarqué le peuple d'Ethiopie. Cela a ouvert de noc*~~lles voies vers 

l'établiaaement d'une paix harmonieuse et de l'unité sur la base de valeurs 

humaines universelles. Nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir de pair 

durable dans notre pays, si l'on ne reconnaît pas et si l'on n'applique pas ce 

principe essentiel. 
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Il a rouvmnt ht-0 dît, av.0 un0 aort@lno lronlo, que 1’autodCtormiastion 

m/norrît P la frw#nentetion l t au chsor. Notre erp6rhnaor toutofoîr, tuut 

aome ~110 d’auttor payr d’Europe de l*Ert, prouve 10 aontwiro. en l ff0t, 

le déni du droit 0 l*autod&erminstion aux divmroor natioaalltbs en Ethiopie 

l t 10 mdyrlr du lourr l rgîrationr b 1’69alit6 ont 6t6 108 prinaipalos CIIUABB 

do la luttm aivilo quo noua avons oonnuer 

Il l mt important do souligner quo le roaoanalouanar de aoa droite 

fondamentwx par 10 gouvernamont de trsnrition a fait bleu plur que aonsolider 

la poix 8 c’est devenu un faateur si9nificatif pour convaincre de nombreux 

groupes qui, dsnr le pass6, oeuvraient pour la dgsrstion, que leurs 

rovendicatlons pourraient htre mieus ratisfaitos dana une nouvelle Ethiopie, 

aur la bsee de la recc%naîesance du droit a l'autodétermiantion comme 

fondement de aa vie politique. Ces grougee ont donc décidé de donner 8~ 

l'unité aa chance.* 

* M. Zlenko (Ukraine), Vice-Présidant, assume la présidence. 
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La porition adoptée par la Conférence 8ur la paix et la dhmocratie en 

Ethiopie r’aqireant de Xa rolution ir apporter au conflit drythréen qui 

persiste depuir ri longtompa doit kre examin6e dana le contexte du besoin 

impérieux qui ee manifeste de meintenir la cutabillté et la paix et de créer 

der conditions favorables au auccèe du processus de d6mocratieation danr la 

r6gion. 

Le roapeot der droits du peuple érythréeu de décider librement de son 

avenir par le biais d’un &t!&rendum contrôlé internationalemont eut donc un 

dlément qui fait partie intdgrante du proceasuo démocratique visant 

l’instauration d’we paix et d’une stabilité durables, A cet Egard, le 

gouvernement de transition de l’Ethiopie applaudit à la déciirion du 

gouvernement provisoire de 1’Erythréo de surseoir pendant deux an8 à 88 

demande do r6férendum supervisé par l’Organisation des Nations Uniea. 

L’introduction du pluralismo politique en Ethiopie 88 complète d’une 

notwelle pensée dans le domaine économique. La législature et le cabinet de 

transition approuvoront et adopteront très bientôt une politique économique 

pour la période do transition. Un projet de politique économique, qui est 

actuellement débattu et examiné par la population, envioago la formulation de 

stratégies susceptibles d’accélérer la relance et la reconstruction. 

Le principal objectif de cette politique est de mettre de plus en plu8 

l’accent sur l’entreprise privée et les fcrces du marché en tant 

qu’instrumente de la relance de la croissance et du développement. Cette 

politique tient compte de la nécessité, à court terme, de résoudre des 

problèmes tels que ceux de la famine et de la réinsertion dea pereonnee 

déplacées et des soldats démobilisés et, à long terme, d’accélérer le 

processus d’établissement de la base nécessaire à un développement soutenu, y 

compris de faire face aux problèmes de détérioration de l’environnement et 

d’assurer la sécurité alimentaire. 

Il va de soi que tout cela nécessitera des ressources importantes, bien 

au-delà des moyens dont nous disposons. Il faudra donc mobiliser l’assistance 

internationale pour faire face à cette situation d’urgence. A cet égard, il 

faut dire très clairement que la communauté internationale ne devrait épargner 

aucun effort pour encourager concrètement et appuyer le processus de paix et 

le processus démocratique qui s'amorcent en Ethiopie. 
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Bien que des progrès tnsrqumts aient dté faits pour assurer la paix et la 

démocratie on Ethiopie, d’éno:mos dtifis restent encore 8, relever. La famine 

toujours prdaente en Ethiopie menece la survie m6me de millions de nos 

citoyens. Des pénuries alimentaires causées par la sécheresse chronique et de 

graves probl&mee de détdrioration de l’environnement persistent. Des millions 

de rdfugiée en provenance de pape voisins et un nombre équivalent ou plus 

important de nos citoyens ddplacés par la guerre se trouvent dans une 

situation déseepbée et ont besoin d’une assistance d’urgence. 

L’infrastructure ébranlée par des conflits qui se sont prolongés n6cessite une 

attention immédiate. Notre Économie est complkement en ruine8 en raison des 

politiques d6sastreuses du pesa6 et est grevée d’un lourd emprunt, dont le 

régime pr&édent ost responsable. Il faut donc relancer cette économie, et 

cela dépasse les possibilités de l’Ethiopie. 

L’accumulation des probl&mee économiques et sociaux que j’ai mentionnée 

prolongera sans aucun doute la vie de misère et de destitution de notre peuple 

et risque également de décevoir notre volonté d’encourager la pair, la 

stabilité et la démocratie durables. 

Il va sans dire que c’est avant tout à nous, Ethiopiens, qu’il appartient 

de réorganiser notre pays et de résoudre nos propres problèmes, aussi graves 

et compliqués soient-ils. Le gouvernement de transition a déjà mis au point 

une politique nationale et est en train de mobiliser la population pour la 

tâche difficile mafr, obligatoire de redressement et de reconstruction, Nous 

espérons que la communauté internationale répondra positivement à notre 

demande d’assistance et complétera nos efforts sur le plan national. 

Je voudrais, à ce stade, parler de la politique étrangère du gouvernement 

de transition. Maintenant que l’Ethiopie est en paix avec elle-même, de plus 

grandes possibilités s’offrent à elle de devenir un facteur de paix et de 

stabilité dans la corne de l’Afrique, région déchirée par les colBflits. Notre 

objectif de politique étrangère est de renforcer et de cimenter les liens 

existants et de promouvoir les intérêts communs fraternels avec tous les pays 

voisins. 

Nous sommes prêts à maintenir des relations amicales avec tous nos 

voisins et, en fait, avec tous les pays, relations fondées sur les principes 

de respect mutuel pour la souveraineté et l’égalité des Etats, de 



non-ing&ranco dans lee uffairos interner dem autroe et de promotion des 

intérôts mutuels. A cotte Lin, DOUE avone dojà prie tlos mesurea de 

renforcement de la confiance. Par exemple, noua avons eupprim6 les demandes 

de visa quo devaient auparavant présenter les citoyens dea pays voisins afin 

de faciliter l’échange d’idées et de communiaationr et reaforaor aiasi les 

échanges commerciaux. Nous avons pris des meaurea pour empêcher l’utilisation 

de notre territoire par dos groupes d’opposition armée à des fias de 

déstabilisation. Nous faisons tout ce qui cet en notre pouvoir pour apporter 

une solution pacifique aux conflit8 fratricides que connaissent nos frères et 

nos eoeur~ au-delà de nos frontières. Des diecusaions et des consultations 

sont déj8 en cours pour définir les effort8 que noue pouvons d6ployer ensemble 

afin de satisfaire eos besoins communs do développement. 

En tant que Membre fondateur des Nations Uniee, du Mouvement des paye non 

alignés et de l’Organisation de l’unit6 afriwine, l’Ethiopie s’est engagée b 

promouvoir la paix et la sécurité internationales. En consfJquence, nous 

sommes préoccupés de voir que la paix au Moyen-Orient demeure tr&s précaire 

malgré les efforts déployés par la Secrétaire d’Etet amhricain, M. James 

Baker, pour amener les parties k la table de conférence, efforts qui ont 

pourtant donné des résultats notables. Comme pays très proche de la rdgion, 

l’Ethiopie applaudit à ces développements encourageants et esph que la 

quostion de Palestine, qui est au coeur des problèmes du Moyen-Orient, pourra 

éventuellement être résolue conformément aux résolutions pertineates de 1’ONU. 

Nous avons également suivi avec beaucoup d’intérêt l’évolution 

encouragezLie de la situation en Afrique du Sud. Nous sommes satisfaits de 

l’abrogation des lois d’apartheid répressives et du dialogue en cours entre 

les groupes politiques du pays, mais il importe que le processus se poursuive 

et mène ir l’abolition du système d’apartheid et à l’établissement d’une 

Afrique du Sud unie, démocratique et non raciste. 

Le plan des Nations Unies pour le Sahara occidental a beaucoup progressé 

avec la création de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 

référendum au Sahara occidental. Nous espérons que les efforts des 

Nations Unies à cet égard seront couronnés de succès. 

Nous sommes préoccupés par le fait qu’une solution n’a pas encore été 

trouvée pour mettre fin aux conflits dont les Nations Unies aont saisies. D0S 
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r&gloments paeifiquee au Cambodge, en Afghaairtaa et b Chypre mont l rrontiele 

b 1s oonrolidation do la paix mondiale, 

Noua l omwu houraux, en revanche, do prendre nota dos réductionr 

importantor qui vont être ogériec dans ler arsenaux der niveaux d’armemonts 

nualCai re8. Lor dgociatione en aoura entre ler ruperpuissances pour d’autres 

riductionr et la d6airioa réaeate du Uouvernoment do8 Skate-Unis d’&iminer 

toute une partie de aon areenal de mieriler & courte portde, ainci que les 

derniirer propositiona de l’Union eoviétique d’égaler cee effortr l t &ne de 

ler acc&l6rer, noua permettront, noue l’eegé~~ae, d’atteindre ler objectifs 

d’ilimination dee arme8 de dertruction mamaive. 
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A cet égard, nous appuyons rl nécessité d’inclure les armas clnsafques 

dans les négociations relatives au désarmement, afin de consolider la pain et 

conformément à la tendance actuelle qui est de favoriser la démocratie et le 

respect des droits de l’homme. Il faut souligner ii cet égard que les 

dividendes des efforts faits en matière de désarmement devraient être utilisés 

pour am6liorer les conditions sacio-économique6 pitoyables dans de nombreuses 

régions du monde, satisfaisant ainsi les besoins matirîols et spirituels des 

peuples l 

Malgré les réformes et les mesures orientées vers la croissance dans 

plusieurs pays, la plupart des pays en développement continuent à souffrir 

d’une baisse croissante de leur niveau de vie, de leur production aiimentaire, 

de leurs revenus et de leurs services de santé et d’éducation. Non seulement 

nous constatons que la misère est générale tant dans la:1 zones urbaines que 

dans les aanes rurales du monde en développement, mais auesi que l’écart de 

revenu entre les pays développés et les pays en développement s’est encore 

accru. La situation en Afrique est particulièrement pathétique, c’est le 

moins qu’on puisse dire. Après cinq ans, le Programme d’action des 

Nations Unies pour le redressement économique et le développement de l’Afrique 

(PARUREDA) n’a donné que peu de résultata. 

Aujourd’hui, le sort des Africains s’est encore aggravé. Il y a moins de 

nourriture et plus de bouches à nourrira il y a davantage d’exportations et 

moins de recettes, peu d’épargne et peu d’investissements; il y a un plus 

grand exode de ressources et moins d’importations. 

Comment peut-on s’attendre à ce que l’Afrique règle ses problèmes 

structurels essentiels lorsque les revenus continuent à baisser par suite de 

l’effondrement des prix des produits de base? Le fardeau de la dette 

extérieure et les obligations du service de la dette des pays africains, qui 

en pourcentage du produit national brut est passé de 54 % en 1986 à 109 % 

en 1990, ont absorbé des ressources africaines qui autrement auraient pu être 

utilisées pour le programme de transformation économique. En outre, l’aide 

publique au développement pendant la période 1986-1990, qui en valeur réelle 

est demeurée constante, représentant une moyenne annuelle de 16,5 milliards de 

dollars des Etats-Unis, est malheureusement insuffisante. 
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En présentant ce sombre tableau, notre intention n’est pas de dintrfbuer 

les bl&nee ou de nier l’importance des politiques intérieures des pays 

bénéf iciaires. Ce dont nous avons besoin c’est que tant len pays développ6s 

que les pays en d&feloppement s’engagent sincèrement, dans un esprit de 

comgrbhonsion et de compromis, à s’attaquer de façon réaliste aux obstaclea 

qui entravent le d6veloppement dans le tiers monde. 

La communaur6 internationale s’inquiète beaucoup de la dogradation de 

l’environnement. En particulier, la région où est situ& mon pays est menacée 

par un accroissement alarmant de la désertification. La s&heresse et la 

baisse consécutive des ressources nécessaires & la vie ont fait beaucoup de 

victimeu. La oituation requiert une action internationale concertée pour 

aider à conserver les ressources minimales encore disponibles. Nous espérons 

que la prochaine Conférence sur l’environnement et le développement qui se 

tiendra à Rio de Janeiro aura une portée & la fois globale et spécifique, et 

qu’elle permettra d’adopter des mesures concrètes pour mettre fin RU rythme 

accéléré de la dégradation écologique, y compris les problèmes dus au fait que 

la désertification gagne du terrain. 

Pour conclure, permettea-moi de dire que nous soxunes venus ici avec un 

esprit owert et avec dévouement, et que par conaéqueat nous n’épargnerons 

aucun effort dans la recherche collective de la pain dans le monde, ainsi que 

dans la recherche du progrès et du développement grâce à une plus grande 

liberté et un plus grand respect de la dignité humaine. Nous demeurons 

convaincus qu’il n’existe pas de meilleur instrument que le système des 

Nations Unies pour assurer et renforcer la solidarité des nations en vue de la 

réalisation de ces nobles objectifs et pour résoudre les problèmes communs 

conformément à le Charte des Nations Unies. La nouvelle Ethiopie, qui se 

trouve actuellement à un tournant important de son histoire, s'engage 8 

respecter les idéaux et les principes de la Charte des Nations Unies. 

M. Pa (Saint-Vincent-et-Grenadines) (interprétation de 

l'anglais) : Au cours des dernières années, le monde a été témoin d'une série 

d'événements politiques considérables et spectaculaires. Ceux-ci 88 sont 

produits peu après que les relations Est-Ouest aient évolué de façon 

remarquable et que d'autres événements positifs aient eu lieu dans l'arène 

internationale. Les nations du monde ont de nouvelles raisons d'espérer 
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un avenir plua lumineux, et ont renouvelé leur foi dann les Nations Unies en 

tant qu’instance où peuvent se traiter de t!açon constructive les questions 

politiques, sociales et autres. 

C’est 21 ce moment historique que la délégation ds 

Saint-Vincent-et-Grenadines souhaite féliciter très sincèrement le Président 

de son élection à la présidence de le querante-sirikme session de l’Assemblée 

général6. En tant que Membre fondateur, l’Arabie saoudite est depuis 

longtemps aux Nations Unies, et nous considérons que 1~ fait d’avoir briqué 

pour la première fois la présidence d’un des organes principaux de cette 

organisation montre que ce pays désire jouer un rôle plus large et plue actif 

dans les relations internationales de l’après-guerre froide. Le Royaume 

d’Arabie saoudite a incontestablement la capacité de devenir un acteur 

influent. Ma délegation est persuadée que sous sa direction compétente et 

dclairée cette session sera fructeuse et couronnée de succès. 

Je voudrais également féliciter son prédécesseur immédiat, M. Guido 

de Marco, de Malte, qui a dirigé les affaires de la quarante-cinquième session 

d’une manière habile et exemplaire à cette époque de l’histoire du monde. 

Au nom du Gouvernement et du peuple de Saint-Vincent-et-Grenadines, je 

voudrais souhaiter la bienvenue aux sept nouveaux Membres qui ont été admis à 

l’Organisation des Nations Unies, à la présente session de l’Assemblée 

générale. Leur admiseion renforce notre espoir de voir cette organisation 

acquérir finalement un caractère universel. Dans le cas de la République de 

Corée et de la République populaire démocratique de Corée, nous espérons que 

le fait qu’elles soient toutes deux devenues Membres de cette organisation 

mondiale facilitera l’unification, qui est le désir historique du peuple 

coréen. Nous avons beaucoup en commun avec la République des Iles Marshall et 

les Etats fédérés de Micronésie. Leur admission met en relief la position 

spéciale qu’occupent les pays en développement dans le monde actuel 

caractérisé par des blocs économiques puissants. Ma délégation se félicite 

également de l’admission de la Lituanie, de la Lettonie et de l’Estonie, tous 

anciens membres de la Société des Nations qui a précédé l’Organisation des 

Nations Unies. Leur admi.ssion est un triomphe pour la démocratie et 

l'autodétermination. Notre expérience, cependant, nous amène à mettre les 

Etats baltes en garde, pour qu'ils ne se laissent pas aller à un 
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ter 10 dernières années pass6es BOUU la direction du Secrétaire ghéral 

ont permis & l’Orqanisation, dont l’estime était tombale au point le plus ban, 

de reprendre aa place légitime au zénith du gouvernemeut mondial. Nous avons 

envers lui une immense dette de gratitude, et noua tenons à lui offrir nos 

meilleurs voeux de santé et de longue vie afin qu’il puisse, dans sa retraite, 

assister à la pouteuite du travail remarquable qu’il a accompli en faveur de 

la réalisation d’une pais moadiale durable reposa*& sur les fondement8 solides 

du respect dea droito de l’homme, de l’iatogrité territoriale, de la 

démocratie et de la ptoepérité économique. 

Je souscria à l’appel lancé par me8 collègues des Caraïbes pour demander 

l’appui des pays Membres à la requête formulée par la Communauté des Caraïbes 

(CARICOM) pour obtenir le statut d’observateur à l’Assembl&o générale dans des 

conditions analogues à celles accordées à d’autres associations d’Etats. Noue 

pensons que la qualité d’observateur renforcerait grandement la capacité de la 

CARICOM, dans ses relations avec les Nations Unies, é coordonner les activités 

des Etats Membres dans ses domaines de compétence. 

Dans notre région, le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines 

continue de promouvoir vigoureusement l’unification entre les pays des 

âles du Vent. L’erpérience nous a cruellement appris que, indépendamment de 

l’efficacité de la gestion et la planification économiques nationales à 

l’intérieur de nos micro-Etats, il est quasiment impossible de répondre aux 

attentes et aux exigen,‘s croissantes de nos populations. 

Les initiatives actuelles, qui visent à réaliser l’union politique entre 

les quatre îles du Vent représentent une tentative concertée de fusion des 

ressources limitées de ces îles en vue de créer un environnement plus propice 

à la croissance et au développement économiques. A cet égard, 

Saint-Vincent-et-Grenadines ont respecté fidèlement leur engagement à l’égard 

des dispositions en il,atière de libre-échange adoptées au sein des Etats des 

Caraïbes orientales ainsi que des mesures promulguées récemment afin de 

stimuler la production et la consommation des biens et services de la 

CARICOM. Alors même que nous faisons face, avec d’autres pays en 

développement du Groupe des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, aux 

effets potentiellement nuisibles que l’évolution de la Communauté économique 

européenne après 1992 pourrait avoir sur nos économies, nous poursuivons des 
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politiques d’ajuaterllent structure1 pour accélérer notre intégration dan8 

l’économie mondiale. Du fait que nous, paye producteur8 de bananes de8 

Caraïbes, 8omme8 essentiellement de petites îles montagneuaoe, noua pouvons 

difficilement soutenir la concurrence avec le8 vastes consortium8 dea autre8 

PaY8 * et notre démocratie et notre progriia social risquent fort d’être 

compromis par un d6ni soudain de no8 accord8 commerciaux dan8 l’Europe 

d’apràs 1992. Nous voudrions espérer que les a88urance8 qui nous ont été 

donnees dans la Convention de Lomé seront honorée8 dans la lettre et dan8 

l’eeprit. 

Ma délégation considère avec satisfaction l’évolution récente de la 

eituation en Amerique centraLe. A 8a vingt et unième session ordinaire tenue 

en juin dernier b Santiago, l’Organisation deo Etats américains a célébré 10 

triomphe de la démocratie dans l’hémisphère par la proclamation de 

l’Engagement de Santiago pour la demOCr8tie. Pour la première foi8 dan8 

l’histoire de l’organisation, tous les gouvernements r8préaentés ont été 

démocratiquement élus. Nous nous félicitons également de l’admission du 

Guyana et du Beliae en tant que membre8 a part entière de l’organieation. 

Mon gouvernement se félicite du développement continu de le coopération 

économique et fonctionnelle entre le Guyana et le Venezuela. La délégation de 

Saint-Vincent-et-Grenadines 88 réjouit en particulier de l’établissement de 

relation8 diplomatiques complète8 entre le Belize et la République du 

Guatemala. Il s’agit là d’un événement important qui officialise le8 

relations amicales existant entre les deux gouvernement8 et crée un 

environnement harmonieux propice au règlement de8 problème8 en suspens entre 

le8 deux Etats. Mon gouvernement est prèt à aider à trouver une solution à 

ce8 différends historiques dans notre région. 

La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines tient à remercier la 

communauté internationale de l'essiatance accordée à Haïti dans la tenue 

d’élections libres et honnêtes, qui ont permis k ce pays, éprouvé depuis si 

longtemps, d'élire pour 18 première fois son président de façon démocratique. 

Maintenant que le processus démocratique a une fois de plus été brutalement 

saboté, nous espérons que l’on s’efforcera par tous les moyens de le rétablir 

dans ses fonctions le plus rapidement possible. Nous devons agir 

immédiatement, rapidement et résolument. 
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La délégation da Saint-Vincent-et-Gronadinee félicite le peuple du 

Suriname de la manibre pacifique et digne dont il a organiad 808 récentes 

ilectionr. 

Avec l’accesaioa de la Namibie à l’indépendance, la lutte contre 

l’apartheid e’eat tournée complètement vers l’Afrique du Sud. Le Président 

oud-africain, M. P. W. De Rlerk, a levé l’interdit frappant l’activité 

politique d’organisation8 et de perronnes on Afrique du Sud. Cette mesure a 

été ruivie par l’abrogation de certaines lois et le renforcement du dialogue 

entre le Gouvernement et 1’African National Congroas. Ce oont des signes 

bienvenue d’un début de progrès réel vers le lancement d’un véritable 

procesaua d’abolition de l’apartheid. Nous somme8 toutefois yr&occupds par la 

peraiatance de la violence en Afrique du Sud, et nous nou6 fdlicitons de 

l’accord intervenu entre le Gouvernement et toutes les autres parties quant 

aux procédures à ruivre pour contenir la violence. 

Saint-Vincent-et-Grenadine8 n’ont cessé de 88 joindre à l’appel lancé en 

faveur d’une intensification de lr, campagne d’élimination de l’apartheid et 

a’(luroat de cesse qu’il ne soit complètement sboli. 

Les veatr puieaaats de la démocratisation et de l’indépendance soufflent 

ea Union sovi&tique. Les changements fondamentaux des relations entre le 

gouvernement central et les rdpubliques soviétiques marquent un tournant dans 

l’évolution politique d’une nation jadis puissante dans l’histoire 

contemporaine. Tout en saluant l’indépendance des Etats baltes et des autres 

républiques soviétiques, aou formulons l’espoir que, dans 1’intérGt de la 

paix mondiale, une certaine autorité pourra 88 maintenir intacte - quels que 

soient le8 arrangements gouvernementaux qui pourraient découler de la 

situation floue qui régne actuellement - pour contrôler l’énorme arsenal 

nucléaire que possède cette superpuissance militaire. Ma délégation est 

encouragée par l’anaonce soviétique selon Laquelle le contrôle des armes 

nucléeires sera centralisé et confié à une seule unité spécifique do l’armée. 

De l’avis de ma délégation, cela est essentiel à la poursuite des 

négociation8 sur des accord8 efficaces de limitation des armements, au 

maintien de la crédibilité de l’Union soviétique en tant que principal 

médiateur dans le processus de paix ou Moyen-Orient, et à la capacité de ce 

pays à influer positivement sur les événements dans d'autres zones de tension. 
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La délégation de Snint-Vincent-et-Grenadines est convalncue que le 

contente actuel offre de qrender possibilités pour ce qui est de l’élimination 

de la menace mondiale de guerre nucléaire. A cet dgard, noue rendons hommage 

b la décision histor9yue unilatérale du Préaident George Bush d’éliminer touto 

une cat6qorie d’armes nucléaires et & sa proposition de négociation de 

nouvelles r8ductiona importantes des types de missiles les plus dangoreun. 

Nous noue félioitons de la décision réciproque du Prosident Mikhail 

Gorbatchev, et nous espdrons que d’autres puissances nucldaires en feront 

aurant afin d’acc616rer le procousus de réduction des armements et de noua 

rapprocher de l’idéal que nous recherchons 8 transformer les épéoe en eocs de 

charrue. 

Ma délégation rdaffirme son attachement indéfectible au règlement 

pacifique des différend8 antre Etats. La guerre du Golfe appartient désormais 

au paseé, mais la communaut6 internationale doit continuer à reconnaître qu'un 

risque de conflit potentiel continue d’exister au Moyen-Orient. 

Dans aa dhlaration h la quarante-cinquième session de 1’Aesemblée 

générale, le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a présenté son point 

de vue sur la tenue d'une conférence de paix pour traiter des problèmes 

endémique6 du Moyen-Orient. Nous nous félicitons par conséquent des efforts 

diplomatiques déployés par le Président Bush et le Secrétaire d'Etat Baker en 

faveur de la convocation d'une conférence internationale dûment structurée. A 

notre avi8, c'est la clef d'une solution durable au conflit. La délégation de 

Saint-Vincent-et-Grenadines demeure convaincue que toute solution au problème 

de la région doit reposer sur la reconnaissance des préoccupations légitimes 

du peuple palestinien et du droit de tous les Etats de la région, Israël 

compris, à vivre eu paix et en sécurité in l'intérieur de frontières reconnues, 

conformément aux résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité. 

Ce n'est qu'une fois que ces problèmes auront été définitivement réglés que 

nous pourrons être sûrs de voir la paix rhgner au Moyen-Orient et que les 

riches ressources pétrolières de la région seront régies en fonction du marché 

et non de considérations politiques. 

La fin de la guerre froide entre l'Est et l'Ouest a donné lieu à des 

progrès sans précédent dans le règlement pacifique d'autres conflits régionaux 

par des moyens politiques. La recherche de la paix au Cambodge, en 
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Afghanistan et dans d’autres pointa chauda du globe s’est intensifiée. Le 

ronforaomrat flm la aoopéretton entre les cinq membre8 permanents du Conseil de 

réaurité et 1’~largisremsnt du rôle de l’Organisation des Nations Unies en 

malibre da rhglomont dus conflits spyatalaaent b l’évidence dans les démarches 

l ntroprises en faveur de solutions polit@ues on Angola, en Ethiopie, b Chypre 

et au Sahara ooaldeatol. Il ne fait aucun doute que les changements positifs 

qui ue sont opérée dans le mande ont été encouregoa par les relations 

harmonieuses qui se sont instaurées entre l’Union saviktique et les Etats-Unia 

aem derni&ror annbes. 

. 
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Lo monde a assisté avec stupeur aux rjv6nomenta dont l’Union soviétique n 

été le thé&ro au mois d’soat dernier. Noua avons enviaag6 la yossibilit6 

d’un renverrement de la glosnost et de la psrentroike et d’un retour aux 

mlthodee du communisme totalitaire d’enton. Maie le peuyle d’URSS, qui avait 

vécu la renaissance de la liberte, de la dtjmocratie et de l’espérance, a mis 

en échec lea &sctionnairea, animci d’uno volonté implacable, lea main8 nue8 et 

en nombre massif. C’est uno grande victoire pour l’esprit humain, et 1s 

délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines salue 10 peuple de ce vaste pays et 

lea diriyeantci qui 88 sont rallide à lui. 

Dans le climat de liberti, et d’euphorie qui carect6rfse l’imm6diate 

aproe-guerre froide, de nombreux conflits ethniques et régioneus latents 

surgieaent dont le8 consdquences pourraiont être ddeeatreusea. Le Ptd5ident 

Bush a qualifié oetto période de “reprise de l’histoire”, et lee Nations Uniee 

ae trouvent face & do nouveaux 96fi8 dans des domaines tels que la 

préeervetion de la paix 8ann porter atteinte aux droits do l’homme et & 

l’autodétermination des peuploe. Ma délogation loue le8 effort6 ddploy&e par 

les pays de la Communautd europeenne, de la Confdrsnco sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE) et du Conseil de sécurité des Nations Unies pour 

résoudre la crise yougoslave. 

S’agissant des questions politiques et du maintien de la paix et la 

skurité internationalea, il ne fait aucun doute que l’instance mondiale a 

rer.porté des succès impressionnants qu’elle doit au niveau élevé de 

coopération entre les grandes puissances. Dans le domaine du développement 

économique et social, peu de progrès ont cependant été accomplis en ce qui 

concerne l’amélioration de la capacité institutionnelle des Nations Unies 

d’aborder certaines questions d’ordre économique et social. Grâce au nouvel 

esprit de coopération qui règne au sein de l’organisation, 1s moment est venu 

de prendre des mesurea concertées pour réformer le Conseil économique et 

social afin de le rendre plus pertinent et plus efficace et de lui permettre 

de se concentrer sur des questions politiques prioritaires. 

La situation favorable qui règne à l’heure actuelle permet aussi de faire 

des progrès réel.8 en ce qui concerne la reforme d’autres domaines des 

Nations Unies. Ces derniers devraient inclure le processus de choix du 

Secrétaire général, la réorganisation du Secrétariat, l’accent de-vant ètre mis 
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on particulier IIUT Aa responaabilit6 et les relations hi$rarchiquea, ainsi que 

IJUY la rationaliration de l’ordre du jouu de 1’Aasemblée générale et du 

Bureau * La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadine0 eet consciente que le 

debat 8ur la restructuration eut un proceesua continu qui exige une 

conrultation soutenue avec lea Etats Membres et leur participation la plua 

large possible. Nous appuyons le processus graduel et partageons l’opinion de 

ceux qui estiment que eeulos lea proporitions qui font l’objet d’un consensus 

devraient 6txo soumieea à l’Assemblée g6nérale pour e%amen. 

Saint-Vincent-et-Grenadinea est vivement prooccupé par l’intensification 

du trafic international des drogues et dea lourdes conséquences qui en 

découlent. Ls trafic des drogues n’est pas un problomo national isolé. Il 

dépasse toutea les frontièrea nationales et exige une coopération 

multilatérale renforcée. 

Le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a déclaré un8 guerre 

impitoyable aux trafiquants do drogues et à leurs alli& et 88 félicite de 

l’engagement accru de la communauté internationale de coopérer et collaborar 

aux efforts visant à mottre fin à la production, au trafic et à l’abus de 

stugéfisnts illicites. 

La protection do l’environnement est l’un des dofis les plus importants 

de notre temps. La lieto toujours plus longue doa menaces esi aujourd’hui 

bien connue I réchauffement global, désertification, déboisement et le volume 

croissant de décheta, pour n’en citer que quelques-unes. Ces phénomènes 

représentent une menace pour l’existence même do notre planète et exigent une 

réaction énergique au niveau mondial. A cet égard, noua appuyons pleinement 

la convocation d’une conférence extraordinaire des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992. Cstte 

conférence doit mettre au; pied une stratégie internationale en se dotant des 

moyens de parvenir à un développement adapté à l’environnement dans tous les 

pays du mode. 

De l’avie de ma délégation, la Conférence de Rio nous offre l’occasion 

unique de mettre au point des mssures globales concrètes de protection de 

l’environnement. La Conférence ne doit être ni un forum où l’on jette le 

blâme ni l’occasion pour certains de pontifier en cherchant à passer pour les 

plus performants en matière de protection de l’environnement. Si les nations 
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du mondo peuvont aonvenir d’un programme d’enromblo de aoop&rtion 

internationale dans le domaine de la protection de l’environnement dans un 

cadre international englobant toue les aapocta, y aomprir loi priorith de 

d6voloppomont dos Etat@ insulaires de feiblo ruperficie, et lee imp6ratifs de 

développement durable à l’/chelle mondiale, la Conf/rence de Rio fera date 

dans l’histoire de notre planète. Noua ne pouvons par nous permettre 

d’ichouer. 

Pour terminer, j’aimerais prier h3tammont tour 10s Etatr Mmbrer de 

continuer b manifester une foi inébranlable dan8 cette inrtitution. Le0 

Nation8 Unies ne peuvent réussir dans leurs entregrieer qcs si leurr Etats 

Menbres le leur permettent. L’hirtoire nous a confi une lourde 

reaponsabilit6, et BU moment OU nous abordons le XXIe siècle, nous devone 

redoubler d’efforts afin de roaliaer les buts et objectifs consacrés dans le 

Charte des Nations Uniea I peix, sécurité, droits de l’homme et libertés 

fondamentales, coopération intornationele et d6veloppement pour l’humanith 

tout enti&re. 

M.. (Belioe) (interprétation de l’anglais) : Noue abordons la 

période de l’après-guerre froide inspirés par l’esprit de la Chatte des 

Nations Unies, OÙ sont consacrés le droit à l’autodétermination des peuples, 

le respect dea droits de l’homme et l’objectif ultime de la paix et la 

sécurité internationales. L’évolution récente ver6 une démocratisation 

politique en Europe de l’Est, et en fait à travers le monde entier, souligne 

l’aspiration de l’être humain à vivre dans un climat de paix, d’harmonie et de 

coopération. Elle fait naître l’espoir d’une société plus libre et d’un 

avenir plus clément pour les générations futures qui ne sont pas encore nées. 

A côté de cette perspective de paix globale, dans certaines régions de la 

planète Terre les tragédies de la guerre sont terriblement évidentes, et la 

misère, la pauvreté, :a faim, la maladie et le déclin économique déchirent le 

tissu social. 

Les Nations Unies doivent répondre aux défis de cette époque de 

changements, conformément aux principes promulgués par la Charte des 

Nations Unies. 

La délégation du Beliae tient k rendre un hommage sincère à 1’Arnbassadeur 

Shihabi de l’Arabie Saoudite pour son élection à la présidence de la 

quarante-sixième session de l’Assert&lée générale. Nous sommes sûrs que son 
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habiloti diplomatique bien aonnuer qui l’a dirtingu6 au soin de aotto famille 

doe nationo, permettra b nos délibérationr d’&.re couronnées de sucais, Won 

gouvornomont roaonnaît 10 r8le joué par l’Arabie saoudito eu rein de la Ligue 

dar Etatr arabau, de la Conf6renco islamique, du Mouvemoat des pays non 

alignés, et rurtout de la oommunautd internationale. 

Mon payrr le Beliae, est fier, ot je suis honoré, d’oocupor le poste de 

vice-président pendant la quarante-sixième eeesion de l’Assemblée générale. 
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Ma délhgation salue M. Uuido de Marco, de Malte, qui a présidé la 

quarante-cinqui$me s.easion avec 8agw.388, énergie et dévouement au moment où le 

monde connaissait des mutations ropidecs. 

Nous avone la plua haute estime pour le Secrétaire général, M. Javier 

Péres de Cuéllar, qui vient de notre région et qui continue do diriger cotte 

organisation dynamique avec détermination et conviction é la recherche de la 

paix et de la coopération entre tous les peuples. Ses efforts de paix portent 

fruit dans de nombreuses régions du monde. 

L’Organisation s’enrichit aujourd’hui de nouveaux Membres I la Ropublique 

Populaire démocratique de Corée, la Rdpublique de Corée, les Etat8 fédérés de 

Micronésie et la République des Iles Marshall, ainei que dos trois Etata 

baltes que roat les Républiques d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie. Nous 

les accueilloas au sein de cette grande famille des nations et les 

encourageons à apporter leur contribution au progrès des principea des 

Nations Unies. Le Belize a’afwocie aux autres délégations qui lea ont 

félicités à ce stade crucial de leur histoire et s’engage à les appuyer 

pleinornent et à travailler en étroite collaboration avec les Etats 

nouvellement admis. 

Il y a 45 ans, l'organisation des dations Unies a été créée pour aaaurer 

la Paix et la sécurité internationales. Cette grande institution a tracé la 

voie que doivent suivre les sociétés qui respectent la personne humaine, 

offrent des poesibilités égales et défendent la dignité de l'homme. Mais nous 

restons confrontés aux nouveaux défis et aux incertitudes qui émergent après 

des années de conflit. Notre intérêt universel réside dans notre recherche de 

paix, de liberté ot de justice. 

La quarante-sixième session de l'Assemblée générale se déroule au moment 

où l'affrontement entre les superpuissances s'est transformé en coopération, 

où un nouvel ordre mondial prend forme et ou des réformes économiques 

remplacent les barrières commerciales et protectionnistes des économies 

industrialisées. 

Il y a 10 ans, le Premier Ministre du Belize était ici dans cette salle 

lors de l'admission du Belize à l'organisation. C'était un grand moment de la 

réalisation du droit du peuple bélizien à l'autodétermination. Après des 

années de lutte diplomatique, le Belize se trouve enfin devant la communauté 
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internationalo on tant quo payr iadépeudant doté d’une constitution qui 

proclame la suprématie de Dieu, la foi dama lee droits de l’homme et les 

libertée fondamentales, la volont/ de promouvoir la paix, la sécurite et la 

coopération internationales entre tous ler paya. 

Cependant, un paya n’a pas accepté notre indépendance et notre 

souveraineté en raison d’un différend de longue date remontant à l’ère 

coloniale révolue. Une décennie ert maintenant paaeée et le gouvernement 

civil au Guatemala a &t6 remplacé par un autre. 

En reconnaissant l’indépendance et la souveraineté du Beliae, puis, il y 

a quelques semaines, le 11 septembre, en établissant des relations 

diplomatiques complètes avec ce paya, le gouvernement du Président Jorge 

Serrano a marqué le début d’un nouveau chapitre dans lea relations entre nos 

deux paye. Cela annonce une nouvelle ère de relations fondée sur le respect 

mutuel, l’égalité, la dignité ot la coopération. 

La décision de mon gouvornement d’adopter une legislation maritime qui 

etende notre mer territoriale & 12 milles tout en maintenant la mer 

territoriale de 3 milles existant actuellement dans les eaux du Belize élimine 

une source de frictions pOSSible8 et garantit l’accès du Guatemala aux 

Caraïbes. Nous sommes fermement convaincus que ce processus ouvre la voie 

vers la phase finale de réconciliation tout en respectant la souveraineté et 

l’intégrité territoriale de nos deux pays. 

Une mesure importante a été prise en favwr de la paix et de la stabilité 

dans notre région. Le climat propice à un développement accru et au progrès 

économique de notre peuple sera renforcé par cette approche pragmatique à la 

solution des différences qu’il nous reste à réconcilier. Le Belize est 

maintenant en mesure d’occuper la place qui lui revient en tant que pays des 

Caraïbes en Amérique centrale. 

Mon gouvernement est heureux de l’accord auquel sont parvenues plusieurs 

délégations au cours de ce débat général. Compte tenu de cet accomplissement, 

nous nous engageons à continuer le processus de paix et d’intégration dans 

notre région et au-delà, conformément à l’Accord d’Esquipulas II. 

Le vaste accord intervenu entre le gouvernement du Président Alfred0 

Cristiani et le FMLN, sous les auspices du Secrétaire général, révèle que des 

progrès dans la vie sociale et politique d’E1 Salvador peuvent aboutir à la 

fin de la guerre civile et, en fait, à la paix partout en Amérique centrale. 
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te Gouvernement du Belize appuie la décision de 1’0rganisstion des Etats 

américains (ORA) destinée 3 isoler la junte militaire qui a renversé le 

gouvernement démocratiquement élu du Président Jean-Bertrand Aristide, 

d’Haïti. Mon gouvernement appuie également la résolution qui demande la 

suspension de l'assistance économique, commerciale, diplomatique et militaire 

8 la junte militaire et le rétablissement intéyral de la démocratie en Haïti. 

En ce qui concorne une autre partie de notre région, le Belioo voudrait 

que soient réconciliées les différences entre les Etats-Unis d'Amérique et la 

République de Cuba par des négociations pacifiques. 

Ma délégation est encourag8e par les initiatives prises en Afrique t¶u Sud 

en vue de l’instauration d’une aocihté non raciale. Noua sonnnou 

particulihrement heureux de la poursuite des négociations entre le 

Gouvernement sud-africain et 1'African National Congreas. Le Beliae, 

toutefois, s'élève contre les structures raciales encoro en place et appui0 

les appels d8jà lancés par la communauté internationale pour qu'ellos soient 

totalement éliminées et démantelées. Au seuil du XXIe siècle, nous restons 

fermement convaincus que tous les hommes sont égaux. Les décennies de 

souffrances de la pouletion noire do l'Afrique du Sud no peuvent continuer. 

Le moment est venu do mettre un terme 8. cotte tuerie insensée de nos frères et 

soeurs. Il est temps d'avoir une société où il soit possible de vivre à 

l'abri do la haine. 

Lo Moyen-Orient continue d'être instable et une source de grave 

préoccupation. Nous espérons sincèrement que les travaux de la conférence do 

paix qui doit se tenir ce mois-ci soront couronnés de succès, quo le droit 

international sera respecté, quo les aspirations du peuple de la région seront 

satisfaites et que les resolutions pertinentes des Nations Unies seront mises 

en oeuvre. 

Le sort du peuple palestinien aggrave la situation déjà explosive qui 

sévit dans la région et nuit aux perspectives de paix et de justice. SOl‘i 

droit à une patrie doit être inscrit dans tous les accords dont le but est de 

trouver une solution durable au conflit arabo-israélien. Une fois do plus, il 

faut appliquer les principes fondamentaux de la Charte relatifs au règlement 

pacifique des différends et à l'autodétermination des peuples. 
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Roue manquerions b notre devoir si nous ne reconnaissions par 1s noble 

t&aho du Searétaire ghiral qui a’efforae inlassablement d’obtenir la 

libbrstion des otages qui ae trouvent encore au Liban. Nous priorrs pour 

qu’ils soient biant&t libhh. 

Los enfanta continuent d’Ctro l’élément clef du développement social de 

A08 8ociétée. Il y a un an, la communauté intetnationale 6tnit réunie ici à 

l’oaaasion du premier Sommet des Nations Unies pour l’enfance afin 

d’encourager les strat6giea destinées à awurer la survie, la protection et le 

bien-être dos enfants. Il y a quelques semaines, le Fonds des Nations Unies 

pour l’enfance (UNICEF) a indiquh que , malgr6 les efforts encourageants 

d6gloyb au début par les dirigeants mondiaux, le public devait encore montrer 

plus de vigilance pour que soient réalioés les 27 objectifs énoncés dans la 

Conventioa sur les droits de l’enfant, 
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Redoublona d’efforts et consacrons no8 énergiea à 1’6limination de la 

faim et des problèmes sociaux qui menacent l’unité de la famille et la survie 

des générations futures. Décidons d’améliorer la qualité de le vie et 

d'éliminer totalement toute forme de discrimination contre les femmes, mères 

de nos enfants. 

Le souci et la prise de conscience par l’opinion publique de la dcessfté 

de protéger l'environnement 88 sont renforcés ces dernibres années avec 

l'apparition d'un “patriotisme de la planète”. Les travaux ont déjà commencé 

en vue de la Conférence dea Nations Unies sur l'environnement et le 

développement qui aurc lieu au Brésil l’an prochain et qui examinera des 

questions comme le changement climatique et la diversité biologique. Le 

Beliae ae félicite des résultat, de la deuxième Conférence sur le climat 

mondial et du Protocole de Montréal sur la diminution de la couche d’ozone, 

tout en étant conscient qu'il faut redoubler d'efforts pour empêcher le 

dégradation de l'environnement. 

Pour que la Conférence de 1992 soit couronné8 de succès et qu'un plan 

d'action soit adopté, il faudra que tous les pays du monde soient d'accord 

pour s'attaquer efficacement é la question de la dégradation de 

l'environnement et de l'épuisement des ressources. La solution des problèmes 

communs que sont la pauvreté, la surpopulation ct le manque de technique, 

alliés à celui de l'élimination des déchets industriels, exigera que l'on 

recoure à des méthodes nouvelles et novatrices ainsi qu'à d'autres mécanismes 

pour assurer la préservation de ce don de Dieu à l'humanité qu'est 

l'environnement. 

Le Beliae s'est attelé à la rude tâche qui est d'asrwrer la survie du 

patrimoine naturel de l'humanité. Mon gouvernement vient de mettre 8n place 

un8 législation impressionnant8 réglementant les activités nuisibles pour 

l'environnement, et pr&royaat notamment la protection de la faune sauvage, la 

création de réserves et de parcs nationaux, un8 réglementation foncière et la 

lutte contre les pepticides. A cet égard, le Belize est fier de posséder sur 

Bon territoire le deuxième plus grand récif-barrière du monde. Sa 

préservation est vitale non seulement pour l'agrément des Béliziens mais parc8 

que sa perte serait ressentie dans le monde entier. Nous avons besoin d8 

l'aide internationale pour protéger ce patrimoine de l'humanité et la 

biodiversité qui en d6COUl8. 
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Dans le domaine sociel, les problèmes écologiques font partie integrente 

de la vie nationale. Aujourd’hui, l’étude do ces problèmes fait partie des 

programmes scolaires. 

Nos efforts pour relever ce défi mondial doivent dépasser les frontières 

politiques. Le Belise a donc défini une politique de l’environnement 

cohérente avec celle des autres pays des Caraïbes qui partagent des 

préoccupatioas écologiques semblables. 

La préoccupation face & la production, au trafic et é l’abus des drogues 

ne cv80 de croître dans la communauté mondiale à mesure que ce fléau devient 

l’une dea principales causes de criminalité et de destruction dans nos 

sociétés. Ce fléau qui frappe sans discrimination par-delà les frontières 

doit être traité collectivement. Au Belize, mon gouvernement s'emploie par 

tous les moyens & lutter contre les stupéfiants et les substances psychotropes 

et contre les trafiquants. Le Belize a également passé des accords avec les 

Etats-Unis d’knerique et le Mexique pour combattre la menace qu’ils 

représentent pour l’humanité. Le Belize demande que des mesures concertées 

soient prises pour éliminer la production et l'utilisation des stupéfiants. 

Nous nous félicitons vivement de la création du Programme des Nations Unies 

pour 18 contrôle international des drogues et de ses objectifs. 

S'agissant de l'économie mondiale, le Belize est l'un des rares pays de 

notre hémisphère qui bénéficie d'une croissance économique saine. La 

situation économique des autres pays en développement s'est détériorée malgré 

un accroissement notoire des échanges interwtionaux. Ces dernières années, 

il y a eu une nette augmentation des investissements étrangers directs, mais 

la part revenant aux pays en développement s'est réduite. 

La crise de la dette a imposé un fardeau supplémentaire aux économies des 

pays en développement qui enregistrent une sorti8 nette de capitaux. La dette 

eXteri8Ur8 des pays en développement a atteint le niveau stupéfiant de 

1 200 milliards de dollars. Ceci a eu pour conséquence de favoriser 

l'instabilité, d'accroître la pauvreté et la misère et de détériorer de façon 

générale la qualité de la vie. 

L8 meilleur moyen de relancer la croissance économique est d'avoir un 

système commercial dynamique permettant l'exportation dss produits en 

provenance des pays en développement vers les marchés des pays industrialisés, 
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le réeunénagement de la dette, l’accroissement des pr@ts et l’augmentation des 

courants d’investissements étrangers. Les paya créditeurs ont le devoir 

d’allouer des ressources financières plus importantes au Fonds monétaire 

international (FMI) et à la Banque mondiale si l’on veut transformer les 

économies des paya pauvres. Il faut que la communau& internationale finance 

le développement pour aider les bconomies des petits Etats pauvres. 

Nous sommes encouragés par 10s efforts de la communeut internationale 

qui exerce dos pressions pour que les accords d’Uruguay dans le cadre de 

l’Accord gendre1 sur les tarifs douaniers et le cornmorce (QATT) soient 

couronnés de succès. 

La définition d’un nouvel ordre mondial en cette période d’aprtis-guerre 

froide nous donne une nouvelle occasion d’6liminer les causes anciennes de la 

guerre. Il faut maintenant s’attaquer sérieusement 0 la faim, la pauvreté, la 

maladie, l’analphabétisme et b la question de la justice sociale. La 

révolution de l’information et de la communication ne sert qu’à apprendre aux 

pauvres et aux malades qu’il existe des m6dicaments et des soins qu’ils 

n’auront jamais les moyens de s’offrir. Il dovient urgent maintenant do faire 

bénéficier des techniques médicales de pointe tous les peuples, où qu’ils sa 

trouvent. Il est démoralisant pour nous d’apprendre par les magasines et la 

télévision par satellite qu'il existe des techniques très modernes dont nous 

ne pourrons jamais espérer bénéficier. 

Les événements qui se sont produits en Union soviétique nous ont montré 

que les forces de l'oppression ne peuvent pas conquérir l’esprit indomptable 

de l'homme. Voici venue l'ère de la démocratie et de la prise du pouvoir par 

le peupla partout dans le monde. La glasnost doit s'accompagner de la 

perestroïka pour que les peuples en tirent pleinement parti. La démocratie 

doit aller de pair avec un développement économique durable pour que la 

qualité de la vie puisse s'améliorer. 

La démocratie ne peut s'épanouir du seul fait du développement 

6conomique. Il faut accorder davantage d'attention & la réduction des 

armements et au désarmement. Une plus grande vigilance en ce qui concerne la 

réduction des armes nucléaires et un plus fort appui au Trait6 sur la 

non-prolifération des armes nucléaires de la part de la communauté 

internationale seraient susceptibles d'entraîner finalement l'élimination des 
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arme6 de deetruation maseive. A aat dgard, le Belioe 88 fdlicite de la 

rhente initintive du Prbsident Burh visant hr rbduire encore davantage lea 

Oraenarix nucl6airer et de la réaction du Pr$sident de l’Union sovikique, 

M. Qorbatchev, qui a décid& de procéder à des réductions eimilairea. 

La rtfduation des d&penses militaires estim6es & 1 000 milliards de 

dollars doit Otre une priorit6 des pays en développement. 

Les ahangements radicaux que connaît le monde suscitent de nouvelles 

exigences quant au r61e et à l’aotion des Nations Unies. Le climat actuel 

est bien dîffhnt de celui qui prévalai t il y a 45 ans lorsque les 

Nations Unies ont &t% créées pour répondre à la rivalité entre las 

superpuissances. Pour agir plus efficacement compta tenu de ce0 nouvollss 

ciraoaetanaer, il aonvient de dformer et de renforcer l’Organisation dos 

Nations Unies afin que les décisions prises reflkent bien la volant6 de la 

majorité des Etats Membres. L’Assembl6e gdnkale est donc l’instance OÙ 

chacun de ce8 Etat8 Membres dispose équitablement d’une VO!.~ pour voter. 

Nous espkons que nous trouverons au sein de cette instance la force de 

relever les défis d’un nouvel ordre mondial. Que Dieu b6nisse nos efforts. 

. 


